
 

 

Département de l'Aisne 
 

Arrondissement de LAON 
 

Commune de 

MARLE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES 

DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 

COMMUNE DE MARLE 
 

10-05-2017  
 

Mairie de MARLE 1, Place François Mitterrand 02250 MARLE 

Tél 03 23 21 75 75 Fax 03 23 21 59 87 contact@ville-marle.fr 
 

Date convocation : 
L'an deux mille dix-sept le dix mai à 19 heures 00 

Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous 

la Présidence de Monsieur Jacques SEVRAIN, Maire. 

04/05/2017 

 

 Étaient présents : 

1 - M Jacques SEVRAIN, Maire 

Nombre de conseillers 2 - M Jean FICNER, Maire adjoint 

En exercice : 16 3 - Mme Éliane LOISON, Maire adjoint 

Quorum : 9 4 - M Jean-Pierre SORLIN, Maire adjoint 

Présents : 11 5 - Mme Martine BOSELLI, Maire adjoint 

Représentées :   4 6 - M Vincent MODRIC, Maire adjoint 

Votants : 15 7 - M Pierre MODRIC, Conseiller municipal 

  8 - M Claude CARLIER, Conseiller municipal 

 
 9 - M Alain MORGE, Conseiller municipal 

 
 10 - Mme Liliane PERTIN, Conseillère municipale 

 
 11 - M Hervé BAUBE, Conseiller municipal 

 
 12 - Mme Myriame FREMONT, Conseillère municipale 

 
 13 - M Didier BOUDINOT, Conseiller municipal 

 
 14 - Mme Marianne PIERRET, Conseillère municipale 

 
 15 - Mme Karine LAMORY, Conseillère municipale 

 
 16 - Mme Béatrice DEQUET, Conseillère municipale 

 
 Étaient absents représentés : 

 
 

M Alain MORGE pouvoir à Vincent MODRIC, Didier BOUDINOT pouvoir 

à Jean FICNER, Karine LAMORY pouvoir à Myriame FREMONT et 

Béatrice DEQUET pouvoir à Marianne PIERRET 

   Étaient absentes excusées : Mme Martine BOSELLI 

 
 Secrétaire de séance : Secrétaire auxiliaire : 

 
 M Jean FICNER M Anthony BERTRAND 

 
   

 

 

 



 

A - INSTITUTIONS & VIE POLITIQUE 
 
0 – Informations du conseil municipal : 
 
0.1 – Déclaration d’intention d’aliéner 
 
Par délibération du 29 mars 2014 le conseil municipal a donné au Maire délégation d’attribution relativement aux déclarations d’intention 
d’aliéner. Conformément aux dispositions de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire donne connaissance des 
décisions qu’il a prises dans ce cadre : 
 

17-0005 21/02/2017 SCI le Rouissoir – KHNEIJER Samer Issa / 75, avenue Ch. de Gaulle AE 243/244 

17-0006 29/03/2017 M. LECRIQUE François / 33, rue de Signier AB 516 

17-0007 03/04/2017 M. DUZY Richard / 16 rue de la Huchette AB 130 

17-0008 07/04/2017 Mme. LAMART Nicole / 6, rue des Moulins AB 764 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, prend acte de ce rapport. 

 
 

0.2 – Remboursements d’assurances 
 
Par délibération du 29 mars 2014 le conseil municipal a donné au Maire délégation d’attribution relativement aux acceptations d’indemnités de 
remboursements d’assurances. Conformément aux dispositions de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire 
donne connaissance des décisions qu’il a prises dans ce cadre : 
 
Suite à la tempête du 13 janvier 2017, divers bâtiments communaux ont subis des dommages. Après échange avec l’assureur, sur rapport de TEXA 
EXPERTISES une indemnisation globale de 8.945,74 € a été faite à la Mairie. Cette proposition a été acceptée. 
 

Vu la délibération du conseil municipal du 29 mars 2014, 
Vu le rapport présenté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, prend acte de ce rapport. 

 
 

0.3 – Télétransmission des actes au contrôle de la Légalité : 
 
Par délibération du 20 décembre 2005, la Commune de MARLE avait décidé de participer à l'expérimentation en vue de la mise en place du projet 
ACTES (Aide au Contrôle de légaliTé dEmatérialiSé) en vue de la transmission des actes par voie électronique conformément à la possibilité offerte 
par la loi du 13 août 2004. Ainsi, la Commune de MARLE fut partie des quatre établissements pilotes. 
 
Cette procédure a été diffusée, désormais à toutes les collectivités et leurs établissements en France. 
 
Conformément aux demandes formulées par les services de l’Etat à l’époque, le conseil municipal a, lors de sa séance du 20 décembre 2005 la 
désigné un mandataire de certification, en charge de la validation des demandes des identités numériques (certificats) et de leur révocation et des 
responsables de la télétransmission. 

 
Sur proposition du Maire, 
Vu la délibération du conseil municipal du 20 décembre 2005 portant référence 085-2005, 
Vu le rapport présenté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  
- désigne Monsieur Anthony BERTRAND comme mandataire de certification au niveau de la commune de MARLE, 
- désigne Monsieur Anthony BERTRAND comme responsable de télétransmission au niveau de la commune de MARLE. 

 
 



 

B - PATRIMOINE 
 
 
Vente partielle de la parcelle AK0091 à La Maison DU CIL 

 
Exposé : Le conseil municipal a souhaité réfléchir à la construction d’un éco-quartier aux lieudits « la carrière dure » et « le poirier bourguignon » 
sur le côté du Bois du Bassin sur une superficie d’environ dix hectares à l’époque. Ce projet, se doit d’être une opération d’aménagement durable 
exemplaire, située hors du périmètre de protection des monuments historiques. Un mandat est confié à la SEDA pour accompagner la commune 
dans le cadre de l’organisation des différentes études pré-opérationnelles d’ordre technique, administratif, juridique et financier. 

 

Divers échanges ont été engagés dans le même temps avec la Maison du CIL aux fins de réalisation de logements locatifs intermédiaires adaptés 
aux personnes âgées de type béguinage. Le projet arrêté par cet opérateur vise à la construction de vingt logements définis comme suit : 

 

Type de 
logements 

Nombre de 
logements 

Type 2 bis 12 

Type 4 8 

 

 
 

La Maison du CIL a donc officiellement saisie la Commune de MARLE pour la cession par cette dernière de deux parcelles, l’une de 12 are 42 ca et 
l’autre de 11 are 53 ca, soit au total 23 are 95 ca. Ces deux parcelles seraient à détacher de la parcelle AK0091 de 3 ha 00 are 40 ca. 

 

Avis de France Domaine. A compter du 1er janvier 2017, toute cession d’immeubles par les communes de plus de 2.000 habitants est soumise à 
consultation dès le 1er euro ou cession gratuite. Cette saisine a été réalisée et l’évaluation par les services de France Domaine est actuellement en 
cours. 

 

En vue du dépôt de dossier de financement pour le mois de juin 2017, la Maison du CIL souhaite recueillir une délibération du conseil municipal sur 
la cession à l’euro symbolique du foncier nécessaire à l’édification du projet ainsi que l’assurance de la prise en charge des VRD. Le foncier 
nécessaire à l’édification du bâtiment comprend l’emprise avec un tour d’échelle, les jardins à l’arrière des logements et les terrasses pour les 
logements en façade de la rue. 

 



 

Vu l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article L.111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques relatif aux cessions amiables, 
Vu l’article L.1211-1 du code général de la propriété des personnes publiques, et les articles L.1311-9 et L.1311-10 du code général des 
collectivités territoriales relatifs à la consultation préalable de l’autorité compétente de l’État dans le cadre d’opérations immobilières, 
Vu le rapport présenté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  
- valide le principe de vente de deux parcelles, l’une d’une contenance de 12 are 42 ca et l’autre de 11 are 53 ca, soit au total 23 are 95 ca à 
détacher de la parcelle AK0091 de 3 ha 00 are 40 ca, au bénéfice de la SA de HLM LA MAISON DU CIL sise 12 Boulevard ROOSEVELT à 
SAINT-QUENTIN, moyennant le prix symbolique d’un euro (1 €), 
- valide la prise en charge par la commune de MARLE des Voiries et Réseaux Divers comme définit dans le rapport exposé ci-avant, 
- dit que le notaire de la commune sera la SELARL Karine DE BISSCHOP de MARLE, l’acquéreur étant libre de faire appel à son propre 
notaire, 
- autorise le Maire ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires à cette vente et tout acte à intervenir. 

 

 

 
Hôtel-Restaurant « le Central » sis 1 bis Rue Desains 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la notification de deux d’ordonnances rendues le 19 avril 2017 par le Juge-Commissaire notifié par 
le Greffe du Tribunal de Commerce de Saint-Quentin pouvant se résumer ainsi : 
- Maître GRAVE est autorisé à résilier le bail liant la commune à la SARL YOUDI LE CENTRAL, 
- Maître GRAVE est autorisé à vendre de gré à gré la licence IV au profit de la Ville de MARLE moyennant la somme de 3.000 €. 
 
Par courrier reçu le 24 avril 2017, Maître GRAVE a notifié à la Ville de MARLE ces deux décisions. 

 
Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal prend acte de la résiliation du bail liant la commune à la SARL YOUDI LE CENTRAL et constate que l’Immeuble en 
question est désormais libre de tout bail. 

 
Vu le rapport présenté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  
- décide de se porter acquéreur de gré à gré de la licence IV cédée par le liquidateur Maître GRAVE moyennant la somme de trois mille 
euros (3.000 €), 
- autorise le Maire ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires à cette acquisition et tout acte à intervenir. 

 
Dès réception des clefs du local et avec l’accord de Maître GRAVE, les services municipaux ont fait l’état des dégradations importantes subies par le 
bâtiment. Conformément à la délégation reçue par décision du conseil municipal d’installation, Monsieur le Maire a déposé plainte contre Mr 
THIEBAUT Didier. 
 
Considérant qu’il importe d’autoriser Monsieur le Maire à défendre les intérêts de la commune dans cette affaire et que dans cette affaire le 
patrimoine de la commune a été dégradé, il y a lieu de se porter partie civile  

 
Considérant cependant que la délibération municipale n°18-4-03-2014 du 29 mars 2014 pourrait être considérée comme insuffisante pour autoriser 
Monsieur le Maire à se constituer partie civile au nom de la Commune de MARLE, dans la présente affaire, 
 
Considérant qu’il appartient par suite au Conseil municipal d’autoriser expressément et préalablement à toute audience, la constitution de partie 
civile de la Commune de MARLE dans l’instance pénale destinée à réprimer les dégradations commises sur l’Immeuble Hôtel Restaurant Le Central 
situé 1 rue Desains à MARLE, 

 
Vu le rapport présenté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  
- décide d’autoriser le Maire à ester en justice et à se constituer partie civile au nom de la commune, 
- autorise le Maire ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires à cette acquisition et tout acte à intervenir, 
- de désigner Maître Mireille DES RIVIERES-PIGEON-VANDORME, Avocate à la Cour 

 
 



 

 

1 – Lotissement des Haies : 
 
1.1 – Adoption du compte de gestion 2016 
du budget annexe du Lotissement des Haies : 

 
Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 

Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
Exposé : Le compte de gestion concernant le budget annexe du Lotissement des Haies pour l’année 2016 fait ressortir : 
 
Un résultat déficitaire de fonctionnement de :            0,20 €, 
Un résultat excédentaire d’investissement de :   28.782,00 €, 
Soit un excédent global de :     28.781,80 €. 
 
Au titre du résultat d’exécution : 
Compte tenu d’un résultat de clôture de l’exercice 2015 définit comme suit : 
En fonctionnement :                 0,03 €, 
En investissement :     -319.691,99 €, 
Soit au total :      -319.691,96 €. 
 
En l’absence de part affectée à l’investissement au cours de l’exercice 2016, il en résulte un solde déficitaire définit comme suit : 
En fonctionnement :      -           0,17 €, 
En investissement :     -290.909,99 €, 
Soit au total :      -290.910,16 €. 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 1587 du 29 septembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 
Considérant que le Conseil municipal doit se prononcer sur l’exécution de la tenue des comptes des Monsieur Pascal MIELCARECK du 
1er janvier 2016 au 31 décembre 2016 ; 
Considérant la concordance du compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par le receveur municipal avec le compte 
administratif retraçant la comptabilité administrative tenue par Monsieur Jacques SEVRAIN, Maire ; 
Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- décide d’adopter le compte de gestion du receveur municipal pour l’exercice 2016 concernant le budget annexe du Lotissement des 
Haies dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif pour l’année 2016 



 

 
1.2 – Vote du compte administratif 2016 
du budget annexe du Lotissement des Haies : 

 
Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 

Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
Exposé : Le compte administratif retrace l’ensemble des dépenses payées et des recettes encaissées. Le compte administratif est conforme au 
compte de gestion établi par le receveur municipal. Il est proposé au conseil municipal d’adopter le compte administratif 2016 du lotissement des 
Haies : 
 

CA-BA-HAIES-2016 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

DEPENSES  28.782,20 €  

RECETTES 28.782,00 € 28.782,00 € 57.546,00 € 

RESULTATS 2016 28.782,00 € -0,20 € 28.781,80 € 

RESULTAT ANTERIEUR -319.691,99 € 0,03 € -319.691,96 € 

PART AFFECTE A 
L’INVESTISSEMENT 

 
  

CLÔTURE -290.909,99 € -0,17 € -290.910,16 € 

RAR DEPENSES    

RAR RECETTES    

RESULTAT NET -290.909,99 € -0,17 € -290.910,16 € 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.212114, L.2121- 21 et L.2121-29 relatifs à la désignation d’un 
président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif et aux modalités de scrutin pour les votes de délibérations, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du compte administratif et du 
compte de gestion, 
Considérant que Mr Jean FICNER, premier maire-adjoint, a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du compte administratif, 
Considérant que Jacques SEVRAIN, maire, s’est retiré, 
Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2016 du budget annexe des Haies dressé par l’ordonnateur, après s’être fait présenter 
le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
Vu le compte de gestion de l’exercice 2016 dressé par le comptable, 
Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- approuve le compte administratif 2016 du budget annexe du Lotissement des Haies, 
- constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de 
l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 
- reconnait la sincérité des restes à réaliser, 
- arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

 



 

 
1.3 – Affectation de résultat 2016 
du budget annexe du Lotissement des Haies : 

 
Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 

Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
Exposé : Il est proposé de procéder à l’affectation du résultat du budget annexe du lotissement des Haies. 
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2016 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2016 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 
 
 1 2 3  4 5 = 1 – 2 + 3 + 4 

 Résultat cumulé à la 
clôture de l’exercice 
précédent (N-1) 

Part de l’excédent de 
l’exercice précédent affecté à 
l’investissement en année N, 
par émission d’un titre de 
recette au compte 1068 

Résultat de 
Fonctionnement et 
Investissement de 
l’année 

RAR SOLDE DES RAR Résultat de clôture 
de l'année N 
affecter au budget 
N+1 

INVEST -319.691,99 €  28.782,00 €   -290.909,99 € 

FONCT 0,03 €  -0,20 €   -0,17 € 

 
Les travaux sont terminés depuis de nombreuses années. Un lot a été vendu au cours de l’exercice 2016. Huit lots restaient à vendre au 31 
décembre 2016. Un nouveau terrain a été vendu en ce début d’année 2017. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 1587 du 29 septembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet de la délibération d'affectation du résultat (le résultat 
d'investissement reste toujours en investissement) et doit en priorité couvrir le besoin de financement (déficit) de la section 
d'investissement, 
Vu le rapport présenté 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d'affecter le résultat du budget annexe du Lotissement des Haies 
comme suit : 
- affectation en réserve à la section d’investissement (c/1068) :  Néant 
- affectation à l’excédent reporté (report à nouveau débiteur) : 
 Fonctionnement :                0,17 € 
 Investissement :      290.909,99 € 

 
 
1.4 – Vote du budget primitif 2017 
du budget annexe du Lotissement des Haies : 
 

Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 
Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
Exposé : Il est proposé de procéder au vote du budget primitif du budget annexe du lotissement des Haies pour l’exercice 2017. Celui-ci a été 
élaboré par la commission finances lors de sa réunion du 04 mai 2017 et repose comme les années passées schématiquement sur les hypothèses 
suivantes : 
 
1-La reprise du déficit d'investissement de 290.909,99 € (c/ 319.692 € en 2016), 
2-La reprise du déficit de fonctionnement de 0,17 € (c/ un crédit de 0,03 € en 2016), 
3-La vente de tous les lots en 2017 pour 245.735 € (c/ 95.964 € pour trois lots en 2016), 
4-Une subvention d’équilibre de 45.716 €  versée par le budget de la ville et correspondant à la différence entre le prix de vente et le prix de revient 
du lot (c/ 17 663 € en 2016), 
5-Un crédit de 10 € pour faire face aux arrondis de TVA. 
 
Compte tenu de l’hypothèse de travail n°3, aucun prêt relais du budget principal à ce budget annexe n’est nécessaire (c/ 206.065 € en 2016). 
Actuellement la trésorerie négative de cette opération est portée par le budget principal. L’absence d’emprunt bancaire affecté permet de ne pas 
alourdir inutilement le prix de revient de ces terrains.  



 

 
 

 
 



 

 



 

 
Ceci arrêté, le budget primitif ressort comme suit : 
 

BA-HAIES-BP2017 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 

DEPENSES 290.931 € 290.920 € 581.851 € 

RECETTES 290.931 € 290.920 € 581.851 € 

 

Vu la délibération du conseil municipal du 30 mars 2004 portant création du budget annexe assujetti à la TVA (donc non éligible au 
FCTVA), soumis à la norme comptable M14, rattaché au budget principal de la Ville dénommé budget annexe du Lotissement des Haies 
portant référence 2004-042 ; 
Vu l’avis favorable unanime de la commission finances du 04 mai 2017, 
Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
- d’adopter le budget primitif 2017 du budget annexe du Lotissement des Haies ; 
- d’arrêter le niveau de contrôle de ce budget annexe au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement ; 

 
 



 

2 – Service public de l’eau et de l’assainissement : 
 
La Ville de MARLE a délégué à la société VEOLIA EAU son service public de l’eau et de l’assainissement. Cette délégation s’est opérée dans le 
cadre d’une Délégation de Service Public. Celle-ci court jusqu’en 2022. 
 
Le budget annexe en question retranscrit en INVESTISSEMENT, les travaux à la charge de la collectivité et le capital des emprunts en dépenses et 
en recettes la TVA reversée par le fermier ainsi que les subventions d’investissements de l’AESN et le Conseil départemental. La disposition de 
récupération de la TVA par le biais du fermier s’appliquera jusqu’au terme de la DSP (2022) puisque cette dernière est antérieure à 2014. En 
FONCTIONNEMENT, le budget retranscrit en dépenses les intérêts d’emprunt et l’amortissement. En recettes le budget retranscrit, la part de la 
collectivité sur l’eau et l’assainissement ainsi que la subvention de l’AESN assise sur le bon fonctionnement de la STEP. 
 
 
2.1 - Adoption du compte de gestion 2016 
du budget annexe du Service Public de l’Eau et de l’Assainissement : 

Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 
Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
Exposé : Le compte de gestion concernant le budget annexe de l’eau et de l’assainissement pour l’année 2016 fait ressortir : 
 
Un résultat excédentaire de fonctionnement de :  31.452,34 €, 
Un résultat excédentaire d’investissement de :  66.144,83 €, 
Soit un excédent global de :    97.597,17 €. 
 
Au titre du résultat d’exécution : 
Compte tenu d’un résultat de clôture de l’exercice 2015 défini comme suit : 
En fonctionnement :    285.830,72 €, 
En investissement :    150.426,31 €, 
Soit au total :     436.257,03 €. 
 
Compte tenu de la part affectée à l’investissement au cours de l’exercice 2016 :  96.204,69 €, il en résulte un solde excédentaire défini 
comme suit : 
En fonctionnement :     221.078,37 €, 
En investissement :    216.571,14 €, 
Soit au total :     437.649,51 €. 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 1587 du 29 septembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 
Considérant que le Conseil municipal doit se prononcer sur l’exécution de la tenue des comptes des Monsieur Pascal MIELCARECK du 
1er janvier 2016 au 31 décembre 2016 ; 
Considérant la concordance du compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par le receveur municipal avec le compte 
administratif retraçant la comptabilité administrative tenue par Monsieur Jacques SEVRAIN, Maire ; 
Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- décide d’adopter le compte de gestion du receveur municipal pour l’exercice 2016 concernant le budget annexe du service public de 
l’eau et de l’assainissement dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif pour l’année 2016. 

 
 



 

2.2 – Vote du compte administratif 2016 
du budget annexe du Service Public de l’Eau et de l’Assainissement : 

 
Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 

Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
Exposé : Le compte administratif retrace l’ensemble des dépenses payées et des recettes encaissées. Le compte administratif est conforme au 
compte de gestion établi par le receveur municipal. Il est proposé au conseil municipal d’adopter le compte administratif 2016 du service public de 
l’eau et de l’assainissement : 
 

CA-BA-EAU&ASS-2016 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

DEPENSES 186.297,88 € 114.904,20 € 301.202,08 € 

RECETTES 120.153,05 € 83.451,86 € 203.604,91 € 

RESULTATS 2016 66.144,83 € 31.452,34 € 97.597,17 € 

RESULTAT ANTERIEUR 150.426,31 € 285.830,72 € 436.257,03 € 

PART AFFECTE A 
L’INVESTISSEMENT 

 
96.204,69 € 96.204,69 € 

CLÔTURE 216.571,14 € 221.078,37 € 437.649,51 € 

RAR DEPENSES 305.000,00 €  305.000,00 € 

RAR RECETTES 172.783,00 €  172.783,00 € 

RESULTAT NET 84.354,14  221.078,37  305.432,51 € 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.212114, L.2121- 21 et L.2121-29 relatifs à la désignation d’un 
président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif et aux modalités de scrutin pour les votes de délibérations, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du compte administratif et du 
compte de gestion, 
Considérant que Jean FICNER premier maire-adjoint, a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du compte administratif, 
Considérant que Jacques SEVRAIN, maire, s’est retiré, 
Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2016 du service d'eau et d'assainissement dressé par l’ordonnateur, après s’être fait 
présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
Vu le compte de gestion de l’exercice 2016 dressé par le comptable, 
Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- approuve le compte administratif 2016 du budget annexe de l’eau et de l’assainissement, 
- constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de 
l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 
- reconnait la sincérité des restes à réaliser, 
- arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
 
2.3 – Affectation de résultat 2016 
du budget annexe du Service Public de l’Eau et de l’Assainissement : 

 
Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 

Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
Exposé : Il est proposé de procéder à l’affectation du résultat du budget annexe du service d’eau et d’assainissement. 
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2016 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2016 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 
 
 1 2 3   5 = 1 – 2 + 3 + 4 

 Résultat cumulé à la 
clôture de l’exercice 
précédent (N-1) 

Part de l’excédent de 
l’exercice précédent affecté à 
l’investissement en année N, 
par émission d’un titre de 
recette au compte 1068 

Résultat de 
Fonctionnement et 
Investissement de 
l’année 

RAR SOLDE DES RAR Résultat de clôture 
de l'année N 
affecter au budget 
N+1 

INVEST 150.426,31 €  66.144,83 € 
305.000 € (D) 
172.783 € (R) 

-132.217 € (D) 84.354,14 € 

FONCT 285.830,72 € 96.204,69 € 31.452,34 €   221.078,37 € 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 1587 du 29 septembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet de la délibération d'affectation du résultat (le résultat 
d'investissement reste toujours en investissement) et doit en priorité couvrir le besoin de financement (déficit) de la section 
d'investissement, 



 

Vu le rapport présenté, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d'affecter le résultat du budget annexe de l’eau et de l’assainissement 
comme suit : 
- affectation en réserve à la section d’investissement (c/1068) :  Néant 
- affectation à l’excédent reporté (report à nouveau créditeur) : 
 Fonctionnement :      221.078,37 € 
 Investissement :        84.354,14 € 

 
 
2.4 – Vote du budget primitif 2017 
du budget annexe du Service Public de l’Eau et de l’Assainissement : 
 

Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 
Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
Exposé : Il est proposé de procéder au vote du budget primitif du budget annexe du service public de l’eau et de l’assainissement pour l’exercice 
2017. Celui-ci a été élaboré par la commission finances lors de sa réunion du 04 mai 2017 et repose comme les années passées schématiquement 
sur les hypothèses suivantes : 
 
1-La reprise de l’excédent d'investissement de 84.354,14 €, 
2-La reprise de l’excédent de fonctionnement de 221.078,37 €, 
3-Des restes à réaliser de 305.000 € en dépenses d’investissement et de 172.783 € en recettes d’investissement, soit un solde négatif de 132.217 € 
lié aux travaux en cours sur la réfection du réservoir qui s’achève. Les autres travaux liés à la mise aux normes de la filière boue ont été prises en 
charge par le fermier dans le cadre de l’avenant adopté lors de la récente séance du conseil municipal. 
4-En fonctionnement : Le budget retrouve les surtaxes eau et assainissement pour environ 72.000 € en recettes. En dépenses, une fois pris en 
charge le temps passé des personnels communaux, l’autre charge de fonctionnement est exclusivement composé du virement à la section 
d’investissement. 
5-Un ensemble de dépenses d’investissements nouvelles de 961.152 € de remplacement, bouclage et extension de réseaux 
6-Un emprunt de 379.188 € afin de maintenir ce budget avec un niveau suffisant de disponibilités en investissement compte tenu des projets de 
travaux évoqués ci-avant. 



 

 

 
 



 

 

 
 
Ceci arrêté, le budget primitif ressort comme suit : 
 

BA-EAU&ASS-BP2017 EXPLOITATION INVESTISSEMENT TOTAL 

DEPENSES 336.307,00 € 1.537.746,00 € 1.874.053,00 € 

RECETTES 336.307,00 € 1.537.746,00 € 1.874.053,00 € 

 

Vu l’avis favorable unanime de la commission finances du 04 mai 2017, 
Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
- d’adopter le budget primitif 2017 du budget annexe du service public de l’eau et de l’assainissement ; 
- d’arrêter le niveau de contrôle de ce budget annexe au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement ; 



 

3 – Budget principal : 
 
3.1 – Adoption du compte de gestion 2016 
du budget principal de la Ville de MARLE : 

 
Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 

Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
Exposé : Le compte de gestion concernant le budget principal pour l’année 2016 fait ressortir : 
 
Un résultat excédentaire de fonctionnement de :   429.764,78 €, 
Un résultat déficitaire d’investissement de :   - 50.731,55 €, 
Soit un excédent global de :     379.033,23 €. 
 
Au titre du résultat d’exécution : 
Compte tenu d’un résultat de clôture de l’exercice 2015 définit comme suit : 
En fonctionnement :     1.006.673,94 €, 
En investissement :          74.740,80 €, 
Soit au total :      1.081.414,74 €. 
 
Compte tenu de la part affectée à l’investissement au cours de l’exercice 2016 : 235.226,00 €, il en résulte un solde excédentaire définit comme 
suit : 
En fonctionnement :      1.201.221,97 €, 
En investissement :          24.000,25 €, 
Soit au total :      1.225.221,97 €. 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 1587 du 29 septembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 
Considérant que le Conseil municipal doit se prononcer sur l’exécution de la tenue des comptes des Monsieur Pascal MIELCARECK du 
1er janvier 2016 au 31 décembre 2016 ; 
Considérant la concordance du compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par le receveur municipal avec le compte 
administratif retraçant la comptabilité administrative tenue par Monsieur Jacques SEVRAIN, Maire ; 
Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- décide d’adopter le compte de gestion du receveur municipal pour l’exercice 2016 concernant le budget principal dont les écritures sont 
identiques à celles du compte administratif pour l’année 2016. 

 

 
3.2 – Vote du compte administratif 2016 
du budget principal de la Ville de MARLE : 

Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 
Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
Exposé : Le compte administratif retrace l’ensemble des dépenses payées et des recettes encaissées. Le compte administratif est conforme au 
compte de gestion établi par le receveur municipal. Il est proposé au conseil municipal d’adopter le compte administratif 2016 du budget principal : 

 
CA-BA-BP2016 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

DEPENSES 440.437,87 € 2.507.971,76 € 2.948.419,63 € 

RECETTES 389.706,32 € 2.937.746,54 € 3.327.452,86 € 

RESULTATS 2016 -50.731,55 € 429.764,78 € 379.033,23 € 

RESULTAT ANTERIEUR 74.740,80 € 1.006.673,94 € 1.081.414,74 € 

PART AFFECTE A 
L’INVESTISSEMENT 

 
235.226,00 € 235.226,00 € 

CLÔTURE 24.009,25 € 1.201.212,72 € 1.225.221,97 € 

RAR DEPENSES 388.672,00 €   

RAR RECETTES 37.080,00 €   

RESULTAT NET -327.582,75 € 1.201.212,72 € 873.629,97 € 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.212114, L.2121- 21 et L.2121-29 relatifs à la désignation d’un 
président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif et aux modalités de scrutin pour les votes de délibérations, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du compte administratif et du 
compte de gestion, 
Considérant que Jean FICNER premier maire-adjoint, a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du compte administratif, 



 

Considérant que Jacques SEVRAIN, maire, s’est retiré, 
Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2016 du budget principal dressé par l’ordonnateur, après s’être fait présenter le 
budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
Vu le compte de gestion de l’exercice 2016 dressé par le comptable, 
Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- approuve le compte administratif 2016 du budget principal, 
- constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de 
l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 
- reconnait la sincérité des restes à réaliser, 
- arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
 
3.3 – Affectation de résultat 2016 
du budget principal de la Ville de MARLE : 

Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 
Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
Exposé : Il est proposé de procéder à l’affectation du résultat du budget principal. 
 
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2016 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2016 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 

 
 1 2 3 4 = 1 – 2 + 3  5 6 7 = 4+5-6 

 Résultat cumulé à 
la clôture de 
l’exercice 
précédent (N-1) 

Part de l’excédent de 
l’exercice précédent 
affecté à l’investissement 
en année N, par 
émission d’un titre de 
recette au compte 1068 

Résultat de 
Fonctionnemen

t et 
Investissement 

de l’année 

Résultat de 
clôture de 
l'année N 

Restes à 
Réaliser 

Solde des RAR 
Affectation 

complémentaire 

Résultat de 
clôture de l'année 

N affecter au 
budget N+1 

INVEST 74.740,80 €  -50.731,55 € 24.009,25 € 
388.672 € (D) 
37.080 € (R) 

-351.592 € 70.421 € 24.009,25 € 

FONCT 1.006.673,94  € 235.226,00 € 429.764,78 € 1.201.212,72 € Néant Néant  803.208,97 € 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 1587 du 29 septembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet de la délibération d'affectation du résultat (le résultat 
d'investissement reste toujours en investissement) et doit en priorité couvrir le besoin de financement (déficit) de la section 
d'investissement, 
Vu le rapport présenté, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d'affecter le résultat du budget principal comme suit : 
- affectation en réserve à la section d’investissement (c/1068) : 398.003,75 € 
- affectation à l’excédent reporté (report à nouveau créditeur) : 
 Fonctionnement :     803.208,97 € 
 Investissement :       24.009,25 € 

 
 
3.4 – Subventions aux associations : 
 
3.4.1 – Subvention exceptionnelle à la coopérative scolaire Jean MACE 

Rapporteur : Jacques SEVRAIN, Maire 

 
Lors de sa séance du 1er février 2016, le conseil municipal à accepté de financer six séances d’activités découverte poney concernant les enfants de 
la classe de CE2 dont les parents sont domiciliés à MARLE et dit que les droits d’entrée seront directement réglés au prestataire sur les crédits 
ouverts à l’article 6288 du budget 2016 de la ville de MARLE. Le coût des séances concernant les enfants dont les parents sont domiciliés à 
MARLE, soit quatorze enfants, représentait, pour six séances, 420 euros. 
 
La coopérative scolaire de l’école Jean MACE a, au cours de l’année 2016, par erreur, réglé directement les séances pédagogiques poney en lieu 
et place de la Ville de MARLE. 
 
Aussi, est-il proposé d’attribuer, en complément de la subvention 2017 de 50 € allouée lors de la séance du conseil municipal du 17 mars 2017 cette 
somme de 420 euros. 



 

 

Vu la délibération du conseil municipal du 1er février 2016 relative à la prise en charge par le budget communal des séances de poney sur 
la base de 420 euros, 
Vu la demande formulée par la coopérative scolaire, 
Vu le rapport présenté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de : 
- verser une subvention exceptionnelle à la coopérative scolaire Jean MACE de 420 € (quatre cent vingt euros) pour la prise en charge des 
séances de poney 2016, 
- dit que les crédits d’investissements seront prélevés sur l’article 6574. 

 
 
3.4.2 – Subvention exceptionnelle à la coopérative scolaire Jules FERRY : 

Rapporteur : Jacques SEVRAIN, Maire 

 
Afin de permettre l’accès des enfants de l’école Jules FERRY à la piscine dans de bonnes conditions, la Ville de MARLE prend en charge les 
transports des élèves habitants MARLE de l’école à la piscine. Les séances piscine sont prévues du 20 mars au 19 juin 2017. Le coût prévisionnel 
est de 905 €. 
 
Aussi, est-il proposé d’attribuer, en complément de la subvention 2017 de 50 € allouée lors de la séance du conseil municipal du 17 mars 2017 cette 
somme de 905 euros. 
 

Vu la demande formulée par la coopérative scolaire, 
Vu le rapport présenté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de : 
- verser une subvention exceptionnelle à la coopérative scolaire Jules FERRY de 905 € (neuf cent cinq euros) pour la prise en charge du 
transport des élèves de l’école à la piscine, 
- dit que les crédits d’investissements seront prélevés sur l’article 6574. 

 
 
3.5 – Demande de subventions d’investissements : 

 
3.5.1 – Restauration du tableau représentant l’Assomption : 
 
Mr le Maire informe les membres du conseil municipal de la nécessité de procéder à la restauration du tableau représentant l’Assomption sis en 
l’Eglise Notre Dame de MARLE. Ce tableau du XVII, une huile sur toile de 320 cm sur 230 cm présente des soulèvements avec écaillage de la 
couche picturale (anciennement rentoilée). 
 
Après échange avec la Conservation du patrimoine historique et mobilier du Conseil départemental de l’Aisne une subvention exceptionnelle peut 
être obtenue au titre du programme de sauvetage, restauration partielle et fixation des objets mobiliers. 
 

Vu le devis de Monsieur BOUCHARDON restaurateur agréé auprès des Musées Nationaux, 
Vu le rapport présenté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de : 
- s’engager à faire procéder à la restauration du Tableau dit « l’Assomption » conformément au devis de Mr BOUCHARDON, 
- solliciter une subvention de 4.800 € (quatre mille huit cent euros) au titre du programme de sauvetage, restauration partielle et fixation 
des objets mobiliers, 
- dit que les crédits d’investissements seront prélevés sur l’article 2316. 

 
 
3.5.2 – Restauration du tableau représentant Saint François : 
 
Mr le Maire informe les membres du conseil municipal de la nécessité de procéder à la restauration du tableau représentant Saint-François sis en 
l’Eglise Notre Dame de MARLE. Ce tableau sur toile de 140 cm * 80 cm présente un fort encrassage  & chanci (suite à un stockage en milieu 
humide). 
 
Après échange avec la Conservation du patrimoine historique et mobilier du Conseil départemental de l’Aisne une subvention exceptionnelle peut 
être obtenue au titre du programme de sauvetage, restauration partielle et fixation des objets mobiliers. 
 

Vu le devis de Monsieur BOUCHARDON restaurateur agréé auprès des Musées Nationaux, 
Vu le rapport présenté, 
 



 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de : 
- s’engager à faire procéder à la restauration du Tableau dit « Saint François » conformément au devis de Mr BOUCHARDON, 
- solliciter une subvention de 800 € (huit cent euros) au titre du programme de sauvetage, restauration partielle et fixation des objets 
mobiliers, 
- dit que les crédits d’investissements seront prélevés sur l’article 2316. 

 
 
3.5.3 – Restauration des tableaux de la Mairie : 
 
Mr le Maire informe les membres du conseil municipal de la nécessité de procéder à la restauration de trois tableaux représentant les portraits « Le 
Comte Serurier », « Mr De Sains » et « A. Debrotonne » sis en Mairie de MARLE. Ces tableaux présentent des « toiles cuites ou oxydées », 
diverses déchirures et autres faiblesses. 
 
Après échange avec la Conservation du patrimoine historique et mobilier du Conseil départemental de l’Aisne une subvention exceptionnelle de 
1.900 € peut être obtenue au titre du programme de sauvetage, restauration partielle et fixation des objets mobiliers. 
 
 

Vu le devis de Monsieur BOUCHARDON restaurateur agréé auprès des Musées Nationaux, 
Vu les devis relatifs aux restauration des cadres dorés établis par l’Atelier Sylvie GRENIER, 
Vu le rapport présenté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de - reporter la décision de restauration des tableaux représentant les 
portraits « Le Comte Serurier », « Mr De Sains » et « A. Debrotonne » conformément au devis de Mr BOUCHARDON en l’attente d’un avis 
de subvention sur la restauration des cadres évaluée à 4.750 €. 

 
 
3.6 – Adoption du tableau des effectifs modificatif : 
 
Le Maire présente au conseil le tableau des effectifs à jour des dernières modifications : 
 

Cadre ou Emplois Catégorie Modification 
Effectif 

budgétaire 

Postes pourvus 

Par 
titulaire 

Par non 
titulaire 

Fonctionnel      

Directeur Général des Services A     

Filière Administrative      

Attachée principale A  1 1  

Adjoint administratif principal 1ère classe C  1 1  

Adjoint administratif principal 2ème classe C  1 1  

Adjoint administratif C  4 4  

Filière Technique      

Technicien principal de 1ère classe B  1 1  

Agent de maîtrise C  2 2  

Adjoint technique 1ère classe C  1 1  

Adjoint technique C  19 16 3 (1) 

Filière Culturelle      

Adjoint du patrimoine de 2ème classe C  2 2  

Adjoint du patrimoine C  1 1  

Filière Police municipale      

Brigadier chef principal C  1 1  

Filière Sanitaire et sociale      

ASEM principal 2ème classe C  1 1  

TOTAL 35 32 3 

 
(1) pour besoins occasionnels 
 
La Mairie de MARLE salarie par ailleurs : 
 

Apprenti 1 Service technique 

Autres 3 Cantines 

Contrat Unique d’Insertion 3 Service technique 

Emploi d’Avenir 2 Service technique 

Emploi d’Avenir 1 Ecoles  

Emploi d’Avenir 1 Musé 

Vacataires 4 NAP 

TOTAL 15  

 
 



 

3.7 – Bilan des acquisitions et des cessions foncières 2016 : 
Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 

Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
La Ville de MARLE n’a procédé au cours de l’exercice passé à aucune acquisition foncière ou immobilière. 
Elle a toutefois procédé à deux cessions notables. L’une au bénéfice de la MEDECINE DU TRAVAIL DE L’AISNE pour un montant de 120.000 € 
sur un ensemble immobilier sis 17C et 17D de la Rue Desains (enregistré dans le budget principal) et l’autre au bénéfice d’un particulier pour un  lot 
sur le lotissement des haies, le lot 7 d’une superficie de 8a 24ca cadastré AI197 pour un montant de 24.308 € HT. 
 

Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal, prend acte de ce rapport. 

 
 
3.8 – Vote du Budget primitif 2017 
du budget principal de la Ville de MARLE : 

Rapporteur : M. Vincent MODRIC, 
Maire adjoint délégué aux finances, impôts et ressources humaines 

 
Exposé : Les orientations du budget primitif principal 2017 ont été étudiées en commissions des finances du 04 mai 2017. Il est proposé de voter, 
comme habituellement le budget par chapitre. Il est donné lecture des autorisations de dépenses proposées et des prévisions de recettes section 
par section. A savoir : 
 
Section de fonctionnement : 
La principale recette est l'attribution de compensation reversée par la communauté de communes suite à la mise en place de l'ex taxe 
professionnelle unique. Cette somme a été révisée à la baisse l’an dernier du fait du transfert de la compétence Très-Haut Débit. La somme 
précédemment versée annuellement par la Ville à l’USEDA, à ce titre, est désormais versée par la communauté de communes, l’attribution de 
compensation a donc été revue de cette somme soit 0,65 € / habitant. 
Ensuite vient la fiscalité qu'il est proposé de maintenir à l'identique. 
En troisième position vient la DGF. Les collectivités devant contribuer au redressement des finances publiques, cette part s'estompe de façon 
considérable au fil des années. La commune perd 46.564 €  cette année encore : 
 
 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

DGF 364.558 € 352.965 € 343.051 € 333.486 € 307.059 € 242.954 € 178.727 € 132.163 € 

 
La dernière ressource significative est le revenu des immeubles : gendarmerie, trésorerie, divers logements, locaux et salles. Mais la collectivité doit 
de plus en plus faire face à de nombreux impayés et/ou à des départs de certains locataires. 

 



 

 
 
La principale dépense est la masse salariale. Elle est toujours élevée pour notre strate mais s'explique par les multiples services gérés par la 
commune. Les écoles ont de fortes demandes en personnel. De même la cantine scolaire est fréquentée par plus de 200 enfants. Il faut donc du 
personnel. La commune a aussi un musée, une piscine estivale. Il s’agit là de charges de centralité. 
La seconde dépense est constituée par les charges à caractère général : énergie, eau, fournitures diverses, entretien des bâtiments et des 
équipements, contrôles techniques en tous genres, transports des enfants vers la cantine, la piscine, la patinoire ou d'autres lieux, les primes 
d'assurances …, les subventions aux associations, au CCAS, portée à 27 000. 

 
Cette section permet de dégager un autofinancement prévisionnel de 574.682 € au bénéfice de la section d’investissement ce qui n'est que très 
légèrement inférieur à l'année précédente.  
L'encours de la dette diminue.  
 

 
 
 
La section d’investissement comprend les programmations suivantes : 
 
- Le projet de construction du nouveau restaurant scolaire.  
- Des travaux de réseaux réalisés via l’USEDA : Remplacement de 21 lampes énergivores, l'effacement des réseaux de 2 tranches de l'axe avenue 
du 8 mai 1945- Fg St Martin, l'extension du réseau EP rue Georges Brassens, du général Leclerc et rue des fossés 
- Une première phase d'aménagement de l'avenue du 8 mai 
- La mise en place d'une vidéo protection 
- L'achat de nouvelles illuminations de Noël, de bacs à fleurs, de différents équipements pour les services techniques, de tables et chaises,  
- La mise en place d'automates de télégestion des énergies 
- L'achat de livres pour la bibliothèque 
 
 



 

 
 
Toutes ces dépenses sont essentiellement financées par de l'autofinancement, le FCTVA, des subventions qu'il conviendra d'aller quérir, la vente 
d'un immeuble et un prêt significatif (cf. point 3.10). 
 
Le Maire note que le FCTVA est bien réduit car l’année passée a surtout été focalisée sur le PLU et la préparation des trois grands chantiers qui se 
dressent devant nous : l’Avenue du 8 Mai - Fg St Martin, la cantine et l’Eco-Quartier. Il note aussi qu'un prêt important permet d'équilibrer la section 
d'investissement. Il y a bien longtemps qu'aucun emprunt n'a été réalisé. Les travaux de restaurant scolaire et de requalification de l'axe avenue du 
8 mai - Fg St Martin et de l’éco-quartier ne pourront pas être réalisés sans recours à l'emprunt. 

 

 
 
 
Le budget primitif ressort comme suit : 
 

BP2017 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 

DEPENSES 3.652.476 € 3.529.094 € 7.181.570 € 

RECETTES 3.652.476 € 3.529.094 € 7.181.570 € 



 

 

Après avoir pris connaissance de l’évaluation des dépenses et des recettes, 
Vu l’avis favorable unanime de la commission finances du 04 mai 2017, 
Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 
- décide d’adopter le budget primitif 2017 du budget principal de la commune tel que présenté ci-dessus, 
- d’arrêter le niveau de contrôle au chapitre en section d’investissement et en fonctionnement, 
- d’autoriser le versement de crédits du budget principal au budget annexe du lotissement des haies. 

 
 
3.9 – Vote des taux d’imposition 2017 : 
 

Rapporteur : Jacques SEVRAIN, Maire 

 
Exposé : Au vu de l'Etat 1259 communiqué par le service des impôts, la commission des finances qui s'est réunie le 4 mai 2017 a proposé, cette 
année encore, de ne pas augmenter les taux d'imposition conformément aux engagements de l'équipe municipale en début de mandat. Les taux 
restent donc inchangés depuis 2005. 
 
Vu l’état fourni dont les principaux éléments sont les suivants : 
 

 Base d’imposition 
effective 2016 

Taux d’imposition 
communaux 2016 

Base d’imposition 
prévisionnelle 2017 

Produit à taux 
constant 

Taxe d’habitation 1.610.508 € 16,61 % 1.622.000 € 269.414 € 

Taxe foncière (bâti) 2.971.885 € 19,39 % 3.034.000 € 588.293 € 

Taxe foncière (non-bâti) 82.864 € 36,43 % 83.000 € 30.237 € 

TOTAL    887.944 € 

 

Vu l’état fourni le 10 avril 2017 par la Direction Départementale des Finances Publique de l’Aisne, 
Vu l’avis favorable unanime de la commission finances du 04 mai 2017, 
Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide de retenir les taux suivants applicables pour l’année 2017 : 
- Taxe d’habitation :   16,61%, 
- Taxe sur le foncier bâti :   19,39%, 
- Taxe sur le foncier non-bâti : 36,43%. 

 
 
3.10 – Fixation des durées d’amortissements : 
 
La commune a procédé à l’acquisition d’un logiciel de Police municipale. A la demande de la trésorerie, Mr le Maire propose de procéder à son 
amortissement et propose de le faire sur une durée de deux ans. 
 
 

Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide de fixer à deux ans la durée d’amortissement du logiciel de police 
municipal. 

 
 
3.11 – Emprunts 2017 : 
 

Rapporteur : Jacques SEVRAIN, Maire 

 
Vu les projets d’investissements évoqués ci-avant, la commune a déposé auprès de l’Etat, du Conseil régional des Hauts-de-France et du Conseil 
départemental de l’Aisne des dossiers de demande de subventions. Pour rappel, les dossiers importants inscrits dans les deux budgets principaux 
(budget principal et budget eau et assainissement) sont les suivants : 
 

Projets Coût TTC Coût HT 

Cantine scolaire 1.500.000 € 1.250.000 € 

Avenue du 8 mai - Fbg St Martin 1.189.948 € 991.623 € 

Eco-Quartier VRD + Réservoir 1.266.152 € 1.055.126 € 

TOTAL 3.956.100 € 3.296.750 € 

 
Les moyens financiers envisagés pour faire face aux dépenses du projet sont les suivants : 
 



 

 Budget principal 
Budget annexe eau et 

assainissement 

Montant TTC des projets 2.689.948 € 1.266.152 € 

Subventions 426.000 € 172.783 € 

Court terme FCTVA 336.243 € (Non) - 220.842 €  

Autofinancement 807.705 € 492.527 € 

Emprunt BEI 1.120.000 € 380.000 € 

 
L’emprunt de 1.500.000 € générerait une charge de remboursement de près de 115.000 € ./ an sur quinze ans. Soit approximativement 85.866 € 
pour le budget principal et 29.133 € pour le budget annexe eau et assainissement. 
 

Vu les propositions de taux faits par la Caisse Régionale de Crédit Agricole du Nord-Est sur ressources propres et dans le cadre de 
ressources BEI, 
Vu le rapport présenté, 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide  
- de prendre en considération et approuver le projet qui leur est présenté, 
- de déterminer, comme évoqué dans le rapport du Maire les moyens financiers à envisager pour faire face aux dépenses des trois projets 
évoqués, 
- de demander à la Caisse Régionale de Crédit Agricole du NORD EST à REIMS, 25, rue Libergier, l'attribution, au bénéfice du budget 
principal, d'un prêt de 1.120.000 Euros, au taux fixe en vigueur à la signature du contrat et dont le remboursement s'effectuera en 15 
années à partir de 2018 par périodicités TRIMESTRIELLE Frais de dossier : 0,10% soit mille cent vingt euros (1.120 €), 
- de demander à la Caisse Régionale de Crédit Agricole du NORD EST à REIMS, 25, rue Libergier, l'attribution, au bénéfice du budget 
annexe eau et assainissement, d'un prêt de 380.000 Euros, au taux fixe en vigueur à la signature du contrat et dont le remboursement 
s'effectuera en 15 années à partir de 2018 par périodicités TRIMESTRIELLE Frais de dossier : 0,10% soit trois cent quatre-vingt euros 
(380 €), 
- de reporter à une date ultérieure l’attribution d’une ligne découvert adossé au FCTVA. 

 
 
3.12 – Admission en non-valeurs : 
 
Le Maire informe le conseil municipal de la réception, le 16 mars 2017 d’un état de sommes à présenter en non-valeur par le receveur de MARLE 
suite à la production d’un certificat d’irrecouvrabilité par un liquidateur judiciaire. 
 

Vu le vote du budget primitif 2017, 
Vu les crédits inscrits à l’article 6542, 
Vu l’état fourni le 16 mars 2017 par le receveur de MARLE, 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide d’adopter la mise en non-valeur de la somme de 1.820,08 € (mille huit 
cent vingt euros et huit centimes). 

 
 
3.13 – Convention avec le Conseil départemental pour les travaux sous maîtrise d’ouvrage communale sur RD en agglomération de 
MARLE : 
 

Rapporteur : Jacques SEVRAIN, Maire 

 
Exposé : En application de l'article L. 131-2 du code de la voirie routière, les dépenses relatives à la construction, à l'aménagement et à l'entretien 
des routes départementales sont à la charge du département. Par conséquent, les travaux effectués sur la chaussée et ses dépendances (trottoirs, 
caniveaux...), quelle que soit leur nature, incombent normalement au propriétaire de la voie, en l'occurrence, le département. Toutefois, les 
communes sont amenées régulièrement à réaliser des travaux d'aménagement ou de mise en sécurité en agglomération sur les dépendances de la 
voirie départementale mais aussi nationale. Plus généralement, il apparaît que les collectivités territoriales interviennent fréquemment, par 
convention, sur le domaine routier d'une autre collectivité territoriale ou de l'État. Afin de tenir compte de cette situation, l'article L. 1615-2 (6e alinéa) 
du code général des collectivités territoriales, issu de la loi de finances pour 2004, permet aux collectivités territoriales et à leurs groupements de 
bénéficier du fonds de compensation pour la TVA au titre des opérations qu'ils effectuent directement sur la voirie d'une autre collectivité territoriale 
ou de l'État, sous réserve de la signature préalable d'une convention entre le propriétaire de la voirie concernée et la collectivité territoriale ou le 
groupement qui prend en charge et réalise les travaux. Cette disposition permet donc aux collectivités territoriales qui réalisent des travaux 
d'investissement sur le domaine public routier d'une autre collectivité territoriale ou de l'État, notamment pour des travaux d'aménagement et de 
mise en sécurité, de bénéficier du FCTVA, sans nécessairement recourir à un mandat de maîtrise d'ouvrage. 
 
La commune est traversée par diverses routes départementales. Chaque année, une convention est donc passée avec le conseil départemental. 
Celle-ci a pour objet de déterminer les conditions techniques et administratives auxquelles est subordonnée la réalisation, sous ma îtrise 
d'ouvrage départementale et sous maîtrise d'ouvrage communale, des aménagements divers de la traverse sur les RD 946 (du PR 37+756 
au PR 39+772), RD 58 (du PR 25+011 au PR 26+426), RD 63 (du PR 14+803 au PR 15+575), RD 582 (du PR 0+000 au PR 0+328) et RD 



 

584 (du PR 0+000 au PR 0+528), en agglomération de la Ville. Il convient de renouveler cette convention d'autant que la commune a pour 
projet de procéder à la requalification de l'axe avenue du 8 mai 1945 - faubourg Saint Martin. 

 

Vu la délibération du conseil municipal n°47-2006 par laquelle la commune a décidé d’adhérer au Fonds Départemental de Solidarité (FDS) 
pour les travaux de voirie pour la période 2007-2014, 
Vu la délibération du conseil municipal n°111-5-12-2014 par laquelle la commune a décidé de renouveler cette adhésion au Fonds 
Départemental de Solidarité (FDS) pour les travaux de voirie pour la période 2015-2016, 
Vu la délibération du conseil municipal n°31-1-04-2016 par laquelle la commune a décidé de renouveler cette adhésion au Fonds 
Départemental de Solidarité (FDS) pour les travaux de voirie jusqu’au 31 décembre 2017, 
Vu le rapport présenté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide : 
- d’autoriser le Maire à signer annuellement autant que de besoin et pendant toute la durée de son mandat, au nom et pour le compte de la 
commune, une convention avec le département de l'Aisne pour l'aménagement des routes départementales en agglomération de la 
commune. 

 
 
3.14 – Convention avec l’ADICA : 
 

Rapporteur : Jacques SEVRAIN, Maire 

 
Depuis 2016, la commune de MARLE a, avec les services de l’ADICA, procédé à de nombreux travaux visant à réduire les consommations 
énergétiques et fluides des différents équipements communaux. A titre de rappel, la commune paye annuellement entre 140.000 € et 210.000 € sur 
ces deux postes : 
 

 CA 2013 CA 2014 CA 2015 CA 2016 BP 2017 

Energie 192.994,32 € 128.570,06 € 160.125,56 € 151.890,86 € 163.000,00 € 

Eau & Ass 18.638,30 € 17.510,31 € 21.364,38 € 16.325,38 € 20.000,00 € 

 
Les travaux, l’instrumentation en télégestion et télérelève a bénéficié de financements du Conseil régional des Hauts-de-France et de l’Agence de 
l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME). Ces investissements sont de nature à nous permettre de réduire les charges de 
fonctionnement dans les années à venir et sur longue période. 
 
Dans ce cadre, il est prévu au budget l’instrumentation en télégestion et télérelève pour 5.000 € et deux chaudières pour les écoles pour 5.000 € 
chacune. L’ensemble de ces dépenses font l’objet d’un arrêté de subvention du FREME à hauteur de 30% soit 4.500 €. 
 
Afin de mettre en place ce programme, le Maire propose la signature avec l’ADICA d’une convention pour une mission d’assistance technique et 
administrative (OPERATION ADICA-ASS/2017-068). 
 

Vu les crédits inscrits au budget primitif du budget principal 2017, 
Vu le rapport présenté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide : 
- d’autoriser le Maire à signer la convention de prestations avec l’ADICA, 
- d’engager l’investissement dans l’instrumentation des bâtiments en télégestion et télérelève d’un montant prévisionnel inférieur à 5.000 
€ HT, 
- de nommer le Maire représentant du pouvoir adjudicateur concernant l’achat et la mise en œuvre de ce matériel, 
- d’autoriser l’ADICA à solliciter un financement auprès du FREME au nom et pour le compte de la commune. 

 



 

 

 
  MARLE 

 

Opération n° 2017-068 

Affaire suivie par : Justine LOUART  

 

CONVENTION  
POUR UNE MISSION DE CONSEIL EN ENERGIE PARTAGÉ (CEP) 

 
 

ENTRE  
L’Agence Départementale d’Ingénierie pour les Collectivités de l’Aisne, 11 bis rue de Signier à LAON, représentée par son Président, 

dûment habilité par délibération du Conseil d’administration du 10 janvier 2013, désignée ci-après « ADICA », 
 

ET  
La commune de MARLE, adhérente à l’Agence Départementale, représentée par son Maire dûment habilité par délibération du 

conseil municipal du  ....................................................................................................................................................... , 

désignée ci-après par « la Commune », 

 

Préambule 
Dans le contexte actuel économique et environnemental, l’ADICA a souhaité s’engager auprès des collectivités adhérentes afin de les 

aider à maîtriser leurs consommations et à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre.  

 

Dans le cadre de ses actions dans le domaine de l’énergie, l’ADICA propose à ses adhérents de mettre en place un service de Conseil 

en Energie Partagé. 

Les adhérents qui en font la demande peuvent bénéficier de l’accompagnement d’un « conseiller énergie » en temps partagé. 

Totalement indépendant des fournisseurs d’énergie et des bureaux d’études, il est l’interlocuteur objectif et privilégié de la commune 

pour toutes les questions énergétiques. 

 
Rôle du Conseiller en Energie Partagé 
Le conseil en Energie Partagé accompagne la commune dans toutes ses démarches touchant à la gestion des consommations 

d’énergie.  

Il se décline en deux axes principaux : 

 Aide à la gestion des consommations d’énergies ; 

 Aide à la mise en œuvre de solutions techniques grâce à la réalisation de diagnostics énergétiques du patrimoine permettant 

de déterminer les actions prioritaires et les sources d’économies. Ces diagnostics aboutissent à un programme de travaux présenté par 

ordre de rentabilité décroissante.  

 
Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 - Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir les modalités selon lesquelles la commune va bénéficier du service de Conseil en 

Energie Partagé proposé par l’ADICA, dont elle est membre. 

Article 2 - Contenu de la mission 
La mission porte potentiellement sur l’ensemble des énergies (combustibles, électricité, carburants) et de l’eau dont les dépenses sont 

supportées par la Commune.  

Une analyse des sites concernés permet de déterminer les actions liées à l’énergie dont l’objectif est de réduire les dépenses 

énergétiques et/ou améliorer le confort des usagers.  

Veuillez cocher les cases à inclure dans la mission CEP : 

 
Actions énergétiques ponctuelles Coût total HT  

  Elaboration des documents contractuels du contrat d’exploitation 760 € 



 

  Réunion préparatoire et réunion de validation des documents contractuels 380 € 

  Assistance à l’analyse des offres 380 € 

  Réunion de lancement avec le candidat sélectionné  190 € 

 
 

Actions énergétiques sur une période 3 ans Coût annuel HT 

  Suivi en exploitation (1 visite technique en cours de saison de chauffe et 1 bilan annuel d’exploitation) 760 € 

 

Article 3 - Engagement de la commune 

Pour un bon fonctionnement de ce service, la Commune s’engage à :  

 Faciliter autant que possible le travail du conseiller au sein de ses services 

 Transmettre en temps voulu toutes les informations requises pour l’élaboration du diagnostic initial ainsi que pour les suivis 

périodiques, le contrôle des factures et l’élaboration du bilan annuel 

 Informer le service Conseil en Energie Partagé de toute modification du patrimoine communal et de ses conditions 

d’utilisation, y compris les modalités d’abonnement 

 Informer le service Conseil en Energie Partagé de tout projet de construction, autant que possible en amont. 

 

La Commune, au vu des résultats obtenus, décide seule des suites à donner aux recommandations. 

Article 4 - Engagement du service CEP de l’ADICA 
Le service Conseil en Energie Partagé s’engage à :   

 Traiter les informations communiquées en temps voulu et informer la Commune en cas d’anomalies constatées 

 Présenter et transmettre annuellement le bilan des consommations et dépenses énergétiques, assorti des recommandations 

adaptées  

 En fonction des missions choisies : 

 transmettre à la demande de la Commune les avis techniques et conseils sur les projets de construction, de réhabilitation, de 

modification ou d’extension du patrimoine communal et à formuler les recommandations nécessaires en matière énergétique 

 informer la Commune de manière à lui permettre de faire des choix sur son patrimoine selon des critères objectifs, en fonction 

de ses propres orientations politiques. 

 

L’ADICA est au service des collectivités adhérentes, à ce titre elle s’engage durant toute sa mission au respect des principes suivants : 

- Neutralité : l’ADICA conduit ses missions avec la plus grande neutralité vis à vis de ses interlocuteurs. 

- Objectivité : l’ADICA évalue en toute objectivité les attentes souhaitées par la Commune, elle l’informe également des règles à 

observer, sans entrer dans des considérations d’opportunité. 

- Transparence : l’ADICA s’engage vis à vis de la Commune dans une relation de confiance basée sur une communication 

transparente et loyale qui doit être réciproque. L’ADICA ne peut pas apporter de réponses pertinentes si les questions ne sont pas bien 

posées ou si elles éludent une partie de la problématique.  

- Confidentialité : l’ADICA s’engage à respecter la confidentialité dans les informations qui lui seront données. 

Dès la signature de la convention et les premiers contacts avec la Commune établies, un calendrier de réalisation de la mission sera 

élaboré et proposé à la validation de la Commune.  

 

Article 5 - Mandat d’accessibilité aux données de consommations et de facturations des 
énergies et fluides de la Commune 
La Commune autorise l’ADICA à procéder à la collecte, à la visualisation et au traitement de ces données, sous réserve que ces 

données ne fassent pas l’objet de transmission à des tiers autre que l’ADICA, l’ADEME ou la Commune, de quelques manières et 

quelque support que ce soit. 

L’ADEME peut être amenée à utiliser les données de façon globale et anonyme pour la réalisation de statistiques. 

Article 6 - Limites de la convention 
La mission décrite par la présente convention est une mission de conseil et non de maîtrise d’œuvre. La Commune garde la totale 

maîtrise des travaux de chauffage, de ventilation, d’éclairage, et plus généralement de l’ensemble des décisions à prendre, dont elle 

reste seule responsable.  



 

Dans le cadre où la Commune décide de réaliser des gros travaux, tels que l’isolation de bâtiments, le changement de menuiseries, 

l’ADICA propose d’assister la Commune par le biais d’une mission ponctuelle ou d’assistance à maîtrise d’ouvrage.  

Article 7 - Conditions financières de la prestation de l’ADICA 
Le coût forfaitaire HT de la prestation de Conseil en Energie Partagé de l’ADICA dû par la commune est la somme totale des actions 

énergétiques choisies par la commune, conformément à l’article 2, auquel il conviendra d’appliquer la TVA au taux normal en vigueur 

(20 %). 

Le versement des acomptes par la Commune est réalisé sur présentation d’un état dressé par l’ADICA annexé à l’avis des sommes à 

payer. 

Pour les actions énergétiques ponctuelles, la facturation est établie à la fin de l’action énergétique. 

Pour les actions énergétiques d’une durée de 1 an et plus, la facturation est établie annuellement. 

Article 8 - Révision de la convention 
Dans le cas où il serait nécessaire d’apporter des modifications à la présente convention ou dans le cadre de nouvelles actions, un 

avenant devra être conclu préalablement à leur mise en œuvre. 

Article 9 - Durée de la convention 
La mission de CEP confiée à l’ADICA débute à réception de la convention signée par la Commune, accompagnée de son annexe 

financière prévisionnelle. Elle s’achève lorsque les différentes étapes listées et choisies à l’article 2 sont réalisées. 

Article 10 - Résiliation 
Au terme de chacune des étapes indiquées à l’article 2, la Commune peut décider, de sa propre initiative, de ne pas poursuivre 

l’exécution de la mission. Cette décision entraîne la résiliation de la présente convention et ne donne lieu à aucune indemnité 

particulière. Cependant, pour les missions ponctuelles commencées sont dues dans leur totalité et pour les missions supérieures à un 

an, l’année en cours sera facturée. 

 

Article 11 – Contentieux 
Pour tout litige relatif à l’application de la présente convention, un accord amiable sera recherché dans un premier temps. Ensuite, si le 

litige subsiste, le tribunal administratif d’AMIENS sera le seul compétent. 

 

A LAON, le  A MARLE, le 

Le Président de l’Agence 
Départementale d’Ingénierie pour les 

Collectivités de l’Aisne 

Le Maire de MARLE 
 

Nicolas FRICOTEAUX 
Président du Conseil départemental Jacques SEVRAIN 



 

 
 
3.15 – Demande de subvention : 
 

Rapporteur : Jacques SEVRAIN, Maire 

 
La commune de Marle est un centre-bourg rural qui offre nombre de services publics à ses habitants ainsi qu’à ceux des petites communes proches. 
En matière scolaire notamment, les trois écoles publiques communales accueillent 124 enfants de communes extérieures pour 252 enfants marlois. 
Ces 124 enfants sont issus de 7 communes rattachées au regroupement scolaire et de 10 enfants en CLIS. Afin d’accueillir dans de bonnes 
conditions les enfants en question lors de la pause méridienne, la commune offre un service de restauration et de garderie scolaire. Néanmoins, 
compte tenu de l’exigüité de la cantine actuelle et d’un projet de mise aux normes insatisfaisant, la commune a décidé d’engager la construction 
d’une nouvelle cantine scolaire. 
Cet équipement permettrait d’accueillir l’ensemble des élèves évoqué ci-avant. 
 
Le coût de l’investissement s’élève à 1.250.000 € HT soit 1.500.000 € TTC. 
Une subvention pour travaux divers d’intérêt local (TDIL) de 10 000 € est susceptible d’être obtenue via l’enveloppe parlementaire du sénateur, M 
Yves DAUDIGNY. 
 
Il est donc proposé de valider ce dossier et de solliciter la subvention précédemment mentionnée. 
Le plan de financement prévisionnel serait le suivant : 

 
 Montant 

Etat - DETR 300.000 € 

Etat - TDIL - Yves DAUDIGNY 10.000 € 

Conseil départemental - CDDL 126.000 € 

Autofinancement 814.000 € 

TOTAL HT 1.250.000 € 

 

Vu le rapport présenté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide : 
- décide de se doter d’une cantine scolaire afin d’accueillir l’ensemble des enfants de la commune et des communes rattachées au 
regroupement scolaire dans de meilleures conditions, 
- d’arrêter le coût prévisionnel de cette opération à 1.250.000 € HT soit 1.500.000 € TTC, 
- sollicite une subvention pour travaux d’intérêt local (TDIL) de 10.000 €, 
- fixe le plan de financement comme indiqué dans le rapport du maire exposé ci-avant,, 
- s’engage à prendre e charge la quote-part qui lui incombe soit par l’autofinancement soit par le prêt, 
- dit que la dépense sera prévue au compte 238 du budget principal de la commune 2017. 

 

 

 

 


